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n°144 393 du 28 avril 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 avril 2015 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 avril 2015.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. ILUNGA K. loco Me M.

SANGWA POMBO, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo) et d’origine ethnique tetela.

Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 1 août 2007 et le 2 août 2007 vous introduisiez une première

demande d’asile auprès des autorités belges compétentes.

A l’appui de celle-ci, vous invoquiez les faits suivants :

Vous aviez une relation amoureuse avec l’épouse d’un chef militaire. Vous avez reçu deux convocations

afin de vous rendre à Kinmazière. Vous vous êtes rendu à la seconde convocation au mois de juin

2007. Vous avez été accusé d’entretenir une relation avec la femme d’un chef militaire et d’aller
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chercher des armes afin de créer des troubles au pays. Vous êtes resté une semaine à Kin-Mazière. Un

garde a eu pitié de vous, après vous avoir entendu pleurer en tetela, et vous a aidé à vous évader. Vous

avez ensuite marché jusqu’au domicile d’un ami où vous êtes resté pendant 3 semaines. Pendant ce

temps, l’une de vos connaissances a organisé votre départ du pays. Le 31 juillet 2007, vous avez pris

seul l’avion en direction de la Belgique, muni de documents d’emprunt.

En date du 15 avril 2008, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire sur base du fait que vous aviez fourni des déclarations

mensongères concernant votre identité et le voyage effectué selon vous, en juillet 2007. En effet, il

ressortait des informations dont le Commissariat général disposait que vous êtes arrivé en Belgique en

2002 muni d’un visa valable pour la durée de vos études et que vous avez présenté vos examens lors

de la session de juin 2007. Dès lors, vos déclarations selon lesquelles vous avez été arrêté à Kinshasa

en juin 2007 pendant une semaine, n’étaient pas crédibles et partant, votre crainte y afférente était sans

fondement.

Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers

(CCE) en date du 5 mai 2008. Ce dernier, par son arrêt n° 14530 du 28 juillet 2008, a confirmé la

décision du Commissariat général en considérant tous les arguments utilisés par ce dernier comme

pertinents et vérifiables à la lecture du dossier administratif. Le CCE rajoutait que les documents

médicaux joints à votre demande d’asile, attestant d’éventuels troubles psychologiques dans votre chef

ne pouvaient pas contrebalancer le constat précédent sur l'impossibilité matérielle que vous ayez vécu

les faits à la base de votre demande d’asile.

Vous avez introduit un recours contre l’arrêt du CCE en date du 29 août 2008 auprès du Conseil d’Etat.

Ce dernier a jugé votre recours en cassation comme étant inadmissible, en date du 11 septembre 2008

(ordonnance n° 3347).

En date du 9 janvier 2015 vous avez été intercepté par la police bruxelloise en flagrant délit de détention

de stupéfiants. Un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement vous a été notifié le

10 janvier 2015.

Sans avoir quitté le territoire belge, en date du 26 mars 2015, vous introduisez une deuxième demande

d’asile. Vous déclarez, dans un premier temps, qu’en 2007 vous aviez eu une relation amoureuse avec

la femme d’un chef militaire. Vous dites que vous aviez obtenu en 2008 un avis de recherche qui datait

de 2007 et que vous le voulez présenter afin de prouver la crédibilité de vos déclarations. Le 1er avril

2015, vous annexez à votre propos initiaux, une déclaration écrite dans laquelle vous mentionnez vos

activités de nature politique en Belgique. Vous déclarez être membre de l’organisation des «

combattants congolais en exil » et ce, depuis 2009. Vous prétendez être en possession de preuves

matérielles pouvant attester de cette implication, à savoir une attestation d’adhésion de 2009 ainsi que

différents enregistrements vidéo datant de 2010 à 2014. En date du 31 mars 2015, vous recevez un

ordre de quitter le territoire avec décision de maintien dans un lieu déterminé. Vous n’avez pas de

contacts avec votre pays d’origine.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile s’appuie en partie sur les motifs que

vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande d’asile précédente. Il convient tout d’abord de

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale car la crédibilité en avait été remise en

cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été

considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du
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contentieux des étrangers et validées par le Conseil d'Etat. Comme il ne reste aucune voie de recours

dans le cadre de votre demande d’asile précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre n’est

définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au

sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité

que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel

élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Ainsi, lors que vous avez introduit cette deuxième demande d’asile, vous déclarez craindre toujours la

torture et l’emprisonnement pour les motifs invoqués lors de votre première demande, à savoir une

relation amoureuse avec la femme d’un militaire congolais (voir déclaration écrite demande multiple,

question 5.1). Vous invoquez l’existence d’un avis de recherche daté de 2007 à votre nom et vous

déclarez vouloir le présenter afin d’appuyer la crédibilité de vos dires (voir déclaration écrite demande

multiple, question 3 et 5.2). Toutefois, au moment où le CGRA se dispose à prendre une décision

concernant votre deuxième demande d’asile, aucun document ne lui est parvenu. A ce propos, ajoutons

que vous déclarez en date du 27 mars 2015, avoir perdu cet avis de recherche (voir dossier, fax de

l'Office des étrangers du 27 mars 2015).

Force est dès lors de constater que vous n’apportez pas d’éléments de nature à augmenter de manière

significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit octroyée.

Ensuite, concernant la deuxième partie de vos déclarations au sujet de vos activités politiques en

Belgique dont vous faites mention dans un second temps, elles ne sont pas non plus de nature à

augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection internationale vous soit octroyée.

Ainsi, vous dites que ce deuxième élément, par vous invoqué, n’a pas de lien avec votre demande

d'asile précédente (voir déclaration écrite demande multiple, complément d’information, question 1.2).

Vous déclarez être membre d’une association de combattants en Belgique lesquels mèneraient des

actions contre le gouvernement congolais actuellement au pouvoir (voir déclaration écrite demande

multiple, complément d’information, questions 1.1 et 1.3).

Soulignons d'emblée que si vous déclarez être membre de cette association depuis 2009, vous n’avez

pas jugé opportun d'introduire une deuxième demande d’asile à ce sujet avant votre interception par la

police belge (voir dossier, déclaration écrite demande multiple, complément d’information, questions 1.3

et 2.3). De plus, vous ne l'avez fait que plus de deux mois après cette interception. Et enfin, vous n'avez

nullement fait mention de ces activités politiques dans le premier document que vous avez complété afin

d'introduire votre deuxième demande d'asile (voir déclaration écrite demande multiple, question 2). Une

telle attitude ne correspond pas avec celle d’une personne qui déclare craindre pour sa vie en cas de

retour dans son pays d’origine à cause de ces mêmes activités politiques en Belgique.

De même, vous n’apportez aucune preuve matérielle de nature à attester de la réalité de cette

implication. Vous prétendez que vous avez une attestation de membre ainsi que plusieurs

enregistrements vidéo, datant de 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014, effectués lors de manifestations

ayant eu lieu à Bruxelles, Anvers et Liège. Or, au moment où le Commissariat général se dispose à

statuer sur votre deuxième demande d’asile, aucune preuve matérielle ne nous est parvenue (voir

déclaration écrite demande multiple, complément d’information, questions 2.6 et 5.1).

Par ailleurs, questionné sur la nature exacte de ces activités, vous déclarez être membre de cette

organisation de combattants congolais en exil, participer de manière « constante « à ces activités et

avoir commencé ces activités par rapport à « votre conviction politique contre le régime en place ».

Toutefois, vous ne fournissez pas d’autres informations ou précisions à ce sujet. Par conséquent, vos

dires succincts et lacunaires ne convainquent pas le Commissariat général de la réalité de votre qualité

de « combattant » engagé en Belgique (voir déclaration écrite demande multiple, complément

d’information, questions 2.5).

Qui plus est, rien dans votre dossier permet au Commissariat général de penser que les autorités de

votre pays seraient au courant de ces activités et, qu'à supposer que ce soit le cas, quod non en

l’espèce, il n'y a pas d'éléments dans votre dossier permettant d’attester d'une crainte de persécution,

toujours en raison de vos activités, en cas de retour aujourd'hui au Congo (voir déclaration écrite

demande multiple, complément d’information, questions 2.5).
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA attire votre attention sur le fait que l’Office des

étrangers a constaté à ce sujet que les procédures de séjour que vous aviez en cours ont toutes été

rejetées et qu'il n'y a pas eu violation de l'article 3 de la CEDH (voir décision d'ordre de quitter le

territoire du 31 mars 2015, voir dossier). Par conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas

d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une

violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement. »

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.1 Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation des articles 48/3, 48/4 et 57/6/2 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après, dénommée « La loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de la foi du aux actes ; le

défaut de motivation et l’erreur manifeste d’appréciation. Dans le développement de son moyen, elle

invoque encore les articles 3 et 13 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des Libertés

fondamentales (C.E.D.H.)



CCE X - Page 5

2.2 Elle rappelle que le requérant invoque à l’appui de sa seconde demande d’asile les activités

politiques qu’il a menées en Belgique depuis 2009 et fait valoir que la partie défenderesse a par

conséquent considéré à tort qu’il n’a pas invoqué d’éléments distincts de ceux allégués à l’appui de sa

première demande d’asile. Elle en déduit que la partie défenderesse ne pouvait, comme elle l’a fait,

considérer que sa seconde demande était irrecevable.

2.3 La partie requérante conteste ensuite la pertinence du motif reprochant au requérant son manque

d’empressement à introduire sa deuxième demande d’asile.

2.4 Elle affirme encore que les craintes exprimées par le requérant d’être persécuté au Congo en

raison des activités politiques qu’il a menées en Belgique sont fondées et cite à l’appui de son

argumentation le sort de Mr Armand Tungulu ainsi qu’un article joint à la requête au sujet de la situation

des demandeurs d’asile congolais déboutés et rapatriés au Congo.

2.5 Elle invoque enfin les troubles psychologiques dont souffre le requérant et annonce un certificat

médical.

2.6 En conclusion, elle prie le Conseil de réformer, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler « les

actes et décisions incriminés ».

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme

suit :

« 1.- Copie de la décision attaquée (pièce 1)

2.- Copie de l’attestation de l’adhésion à l’association de Bana Congo (pièce 2)

3.- Formulaire d’aide juridique de deuxième ligne (pièce 3) ;

4.- Article de presse concernant le sort des combattants expulsés de la Belgique à Kinshasa (pièce 4) »

3.3 Lors de l’audience du 27 avril 2015, elle dépose une note complémentaire accompagnée d’un

échange de courriel entre l’avocat du requérant et le centre hospitalier Titeca ainsi que la copie d’une

attestation d’hospitalisation du 24 avril 2015.

3.4 Lors de la même audience, la partie défenderesse dépose une note complémentaire accompagnée

d’un document intitulé « COI Focus. République démocratique du Congo. Sort des demandeurs d’asile

congolais déboutés et des Congolais illégaux rapatriés en RDC. » La partie requérante ne fait pas valoir

d’objection.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise est fondée sur le constat que les nouveaux éléments présentés par la partie

requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

5. L’examen du recours
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5.1 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :

« Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de

l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux

éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

5.2 La partie défenderesse souligne que le requérant fonde sa deuxième demande d’asile sur des

faits partiellement identiques à ceux jugés non crédibles dans le cadre de sa première demande d’asile.

Elle expose pour quelles raisons elle estime que les éléments invoqués à l’appui de sa seconde

demande d’asile ne sont revêtus d’une force probante suffisante ni pour rétablir la crédibilité défaillante

des dépositions faites par le requérant dans le cadre de sa première demande d’asile ni pour attester la

réalité des nouveaux faits allégués à l’appui de sa seconde demande d’asile. Le Conseil constate que

ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à fonder la

décision de non-prise en considération du Commissaire général.

5.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la force probante à accorder

aux nouveaux éléments déposés devant elle et d’avoir mal apprécié le bien-fondé de la crainte que le

requérant lie aux activités politiques qu’il dit avoir menées en Belgique. Elle fait grief à la partie

défenderesse de ne pas avoir examiné ces nouveaux éléments avec le soin requis et d’avoir

abusivement fondé sa décision sur l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt clôturant la première

demande d’asile du requérant. Elle développe encore diverses explications factuelles pour minimiser la

portée des motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour contester la force probante des

nouveaux éléments déposés.

5.4 Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument utile

qui permette d’énerver les motifs pertinents de la décision entreprise.

5.5 Il constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant n’apporte aucun élément de

nature à restaurer la crédibilité de ses déclarations au sujet des faits allégués à l’appui de sa première

demande d’asile et que la requête ne contient aucune critique à l’encontre des motifs pertinents de

l’acte attaqué concernant cette question.

5.6 S’agissant de la crainte du requérant liée aux activités politiques qu’il dit mener en Belgique depuis

2009, le Conseil ne s’explique pas que le requérant ait attendu le 1er avril 2015 avril pour invoquer cet

élément. Il ressort en effet de la lecture du dossier administratif que le requérant, qui est détenu en vue

de son éloignement depuis le 9 janvier 2015, non seulement, n’a introduit sa demande d’asile que le 26

mars 2015 mais a encore attendu jusqu’au 1er avril 2015 pour invoquer une crainte liée à ses activités

politiques en Belgique. Par conséquent, le Conseil n’est pas convaincu l’argumentation contenue dans

la requête selon laquelle le requérant n’avait aucune raison d’évoquer cette crainte plus tôt dès lors qu’il

espérait être couvert par un autre titre de séjour. A l’instar de la partie défenderesse, il considère que le

peu d’empressement du requérant à introduire sa seconde demande d’asile et à faire état des activités

politiques précitées n’est pas compatible avec la crainte qu’il invoque.

5.7 La partie défenderesse a en outre légitimement pu considérer que le requérant n’établit pas avoir

mené des activités politiques en Belgique d’une ampleur et d’une nature telles que celles-ci

l’exposeraient à des poursuites en cas de retour en R.D.C. Ses dépositions initiales au sujet de la

nature de ses activités et du mouvement au sein duquel il aurait milité sont particulièrement vagues et

ses allégations selon lesquelles ces activités seraient connues de ses autorités ne sont nullement

étayées. Le Conseil constate en effet que dans sa lettre du premier avril 2015, le requérant se borne à

affirmer qu’il est membre d’une organisation de « combattants en Belgique contre le régime de Kabila »

ou à « une organisation de combattants en exil », sans préciser ni le nom ni les coordonnées de cette

organisation. Il n’y fournit en outre aucun élément concret de nature à éclairer les instances d’asile sur

la nature et la fréquence (il se borne à préciser : « constante ») de ses activités. D’une part, le Conseil
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observe que le requérant n’explique pas pour quelles raisons il a attendu l’introduction de sa requête

pour préciser la dénomination exacte de l’association pour laquelle il prétend militer activement depuis

2009 et cette constatation conduit à douter de l’intensité de cette affiliation. D’autre part, le Conseil

constate que la requête et les déclarations du requérant à l’audience ne fournissent pas davantage

d’éléments concrets relatifs aux activités auxquelles le requérant aurait effectivement pris part.

5.8 Par ailleurs, dans sa lettre du 1er avril 2015, le requérant annonçait la production d’une attestation

et de vidéos relatives à des manifestations à Bruxelles, Anvers et Liège pour étayer ses dires. Le

Conseil constate que le requérant ne produit pas les vidéos annoncées et qu’il ne précise pas

davantage les références qui permettraient aux instances d’asile d’identifier lesdites vidéos sur

internet. Quant à l’attestation produite, elle se borne à attester que le requérant est membre de

l’organisation C.P.C.R. au sein de l’association « Bana Congo » depuis 2009. Il n’en ressort nullement

que le requérant aurait effectivement mené des activités de nature à justifier qu’il soit perçu comme une

menace pour ses autorités ni que ces autorités auraient connaissance desdites activités.

5.9 Le Conseil n’est pas davantage convaincu par l’argumentation de la partie requérante reprochant

à la partie défenderesse d’avoir déclaré sa demande irrecevable. L’acte attaqué constate clairement

que la seconde demande d’asile est partiellement - et non exclusivement - fondée sur des faits

identiques à ceux invoqués dans le cadre de sa première demande d’asile. La partie défenderesse

analyse ensuite méthodiquement tous les nouveaux éléments allégués et les rejette après avoir exposé

les raisons pour lesquelles elle considère que ces éléments n’augmentent pas de manière significative

la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Conseil constate par conséquent que la

motivation de l’acte attaqué est conforme à l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.10 La partie requérante précise encore que le requérant pensait qu’il aurait l’occasion de développer

davantage les éléments invoqués à l’appui de sa seconde demande d’asile. Dans l’hypothèse où elle

fait ainsi grief à la partie défenderesse de n’avoir pas procédé à l’audition du requérant, force est de

conclure qu’un tel reproche est dénué de fondement juridique. Tant la réglementation belge

(voir l’article 6, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat

général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement) que le droit de l’Union

européenne (voir l’article 12, paragraphe 2, sous c), l’article 23, paragraphe 4, sous h), et l’article 34,

paragraphe 2, sous c), de la Directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005 relative à des normes

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres)

prévoient en effet expressément la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une

audition du demandeur d’asile lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande d’asile multiple. Le

Conseil observe encore, à la lecture de la « Déclaration demande multiple » du 26 mars 2015 figurant

au dossier administratif, que le requérant a eu l’opportunité de faire valoir ses arguments, lesquels ont

été communiqués en temps utile à la partie défenderesse. Il constate en outre que ce formulaire de 6

pages, qui a été signé et complété par le requérant lui-même, mentionne clairement qu’il ne sera pas

nécessairement entendu et qu’il lui appartient par conséquent d’être complet (dossier administratif,

pièce 8). En outre, le requérant a encore rédigé un complément d’informations de 4 pages le 1er avril

2015, document qui a été pris en considération par la partie défenderesse, ce qui relativise encore

davantage la portée du reproche formulé.

5.11 La partie requérante invoque encore le risque pour le requérant d’être poursuivi en cas de retour

en R.D.C. en raison de sa qualité de demandeur d’asile débouté et cite à l’appui de son argumentation

un article de journal qui dénonce l’arrestation et les mauvais traitements subis par 18 demandeurs

d’asile congolais déboutés lors de leur rapatriement en R.D.C. Le Conseil rappelle à cet égard que la

simple invocation, de manière générale, de violations des droits humains dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de

l’individu dans le pays d’origine du requérant, la RDC, celui-ci ne formule cependant aucun moyen

donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel de subir des persécutions ou d’être

soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi. Le Conseil observe en particulier, que

l’article de journal joint à la requête n’apporte aucune indication sur la situation personnelle du

requérant. A la lecture des informations jointes à la note complémentaire déposée lors de l’audience du

27 avril 2015, il estime que cet unique article ne permet pas de conclure à l’existence de persécutions

systématiques à l’encontre de demandeurs d’asile congolais déboutés à leur retour en R.D.C. Cet
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article ne permet en effet pas de mettre en cause l’analyse du service de documentation de la partie

défenderesse qui est récente et s’appuie sur des sources d’informations diversifiées. Par ailleurs,

l’évocation dans la requête, du sort de Monsieur Armand Tungulu est dépourvue de pertinence dès lors

que la situation de ce dernier est différente de la situation du requérant. Il résulte en effet des

arguments développés dans la requête que Monsieur Armand Tungulu, au contraire du requérant, avait

mené des activités politiques en Belgique suffisamment intenses pour être perçu par ses autorités

comme une menace et que ces activités étaient en outre connues de ces mêmes autorités.

5.12 Les documents médicaux déposés lors de l’audience du 27 avril 2015 ne permettent pas de

justifier une appréciation différente du bien-fondé des craintes alléguées par le requérant. En effet, ni

l’auteur de ces documents, ni la partie requérante elle-même, n’établissent de lien entre les faits

allégués et les hospitalisations attestées.

5.13 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la C.E.D.H, le Conseil estime que le simple

fait de ne pas reconnaître au requérant la qualité de réfugié et de ne pas lui accorder la protection

subsidiaire, ne saurait constituer en soi une violation de cette disposition (voir dans le même sens, arrêt

du CE no 229.569 du 16 décembre 2014). Par ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas

pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment

des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, mais le moyen pris d’une

violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure

d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

5.14 Dès lors, le Commissaire général a valablement refusé de prendre en considération la présente

demande d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille quinze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme NY. CHRISTOPHE , greffier.

Le greffier, Le président,

NY. CHRISTOPHE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


